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Inquiétudes des entreprises de loisirs indoor face à la crise de la covid
Question écrite n° 32214

Texte de la question

M. Xavier Breton attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la relance sur les
inquiétudes exprimées par les entreprises de loisirs indoor (représentant les parcs de jeux pour enfants,
trampoline, laser-game, bowling, karting, escape-room, simulation, salle d'escalade ludique) face à la crise de la
covid-19. Les parcs indoor ont été fermés, par décision gouvernementale, du 15 mars au 22 juin 2020, soit une
durée de plus de trois mois avec un chiffre d'affaires équivalent à zéro. Malgré les aides (fonds de solidarité,
activité partielle), leur situation financière s'est nettement détériorée pendant cette fermeture. Elles espéraient
une reprise d'activité progressive mais suffisante pour modifier la donne. Aujourd'hui, elles sont bien en dessous
de ces estimations. Ces entreprises ne retrouvent pas un niveau d'activité leur permettant de couvrir leurs
charges et les retards se cumulent. Depuis début juillet 2020, l'activité n'a pu reprendre qu'à hauteur de 30 %
des chiffres habituels. Elles ouvrent à perte et les annonces pessimistes concernant l'évolution de la crise de la
covid-19 pour la fin de l'année détériorent encore plus leur situation. Le dispositif de chômage partiel leur a
permis d'éviter le licenciement des quelque 30 000 salariés du secteur. Toutefois, elles n'ont, à ce jour, reçu
aucun soutien des assureurs, qui ont refusé la prise en charge, même partielle, de la perte d'exploitation, ni des
bailleurs, qui ont dans deux tiers des cas refusé d'annuler les loyers durant cette longue période de fermeture,
jusqu'à la SACEM qui applique parfois même une hausse de ses tarifs. Le risque d'endettement leur fait craindre
le pire, alors même que leur capacité de remboursement ne s'améliorera pas avec une reprise d'activité qui
s'avère particulièrement difficile. Alors que ces entreprises sont très implantées dans les territoires, il lui
demande s'il est prévu la création d'un fonds de compensation spécifique pour éviter leur fermeture.
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